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illepin-Sarkozy se vantent de la 
reprise et de la baisse du 
chômage mais si les profits 

continuent d’augmenter, la baisse du 
chômage est bien relative. Pas un 
jour sans qu’une boite ne ferme ou 
diminue ses effectifs comme Total à 
Carling, Welle à Boulay. Cette pseudo 
baisse du chômage est surtout due à 
des radiations des Assedic et à une 
augmentation des emplois précaires 
alors que le niveau de vie de 
l’ensemble des salariés diminue. 
 

C’est que ce n’est pas avec 
Sarkozy, ni avec son rival Villepin, 
que la question cruciale des bas 
salaires, des fins 
de mois difficiles, 
va se régler. Ce 
n’est pas avec eux 
que les smicards 
vont quitter la 
misère des 1000 
euros ! Ce n’est 
pas avec eux que 
le prix des loyers 
va baisser (30% 
du budget pour un 
salarié). 

 

Ils veulent privatiser Gaz de 
France, dont les prix grimpent déjà 
tous les six mois, alors que Sarkozy 
avait promis le contraire. A la place 
des services publics détruits, ils 

veulent des gigantesques groupes 
privés (fusion Suez-GDF).  

 

Villepin et Sarkozy, frères ou 
faux ennemis d’une droite qu’il faut 
combattre et rejeter par tous les 
moyens, s’entendent à merveille pour 
répandre de la poudre de Perlimpinpin 
ou faire de la surenchère. Par 
exemple avec un « ticket transport », 
soit-disant pour compenser la hausse 
de l’essence, mais que les entreprises 
ne seront même pas obligées de 
verser. Ou une « prime pour l’emploi 
» pour les bas salaires, mais payée 
par le budget de l’Etat (nos impôts), 
alors que les patrons reçoivent déjà 

23 milliards d’euros 
de cadeaux en 
cotisations sociales, 
sans aucune 
contrepartie.  

 

Sarkozy, 
Villepin, font de la 
démagogie sur la « 
valeur du travail », 
mais ne parlent 
jamais des salaires. 
Alors qu’il est 

urgent de monter le SMIC à 1500 
euros net, et d’augmenter tous les 
salaires et toutes les allocations de 
300 euros. Et que personne ne touche 
moins que le SMIC !  

 

Il n’y a pas de raison que les 
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richesses aillent toujours dans les 
mêmes poches : en 20 ans, les 
dividendes des actionnaires ont été 
multipliés par 9, mais le SMIC par 2 ! 
Et il y a des PDG qui gagnent 
plusieurs milliers de fois le SMIC sans 
se gêner. 

 

Antisocial et brutal 
Sarkozy promet de casser les 35 

heures, les régimes spéciaux de 
retraite et de briser le droit de grève. 
Aux riches, il distribue encore des 
baisses d’impôts sur les droits de 
succession. Il veut un contrat de 
travail « unique », sans protection, du 
même type que le CNE. Il veut 
supprimer la moitié des postes de 
fonctionnaires partant en retraite 
(déjà 15000 en moins prévus en 
2007). Et pour plaire à l’électorat 
lepéniste, il emploie volontiers un 
langage brutal et violent : « 
karchérisation » des quartiers 
populaires contre la « racaille ». Il 
joint le geste à la parole en expulsant 

des enfants de parents sans papiers, 
et en envoyant la police contre les 
sans-logis du foyer de Cachan (Val de 
Marne).  

 

Riposter sans attendre ! 
Le monde du travail ne doit pas 

laisser les « présidentiables » 
médiatiques occuper seuls la rentrée. 
Surtout qu’on a du mal à distinguer 
les phrases populistes de Sarko des 
discours creux de Royal ! Les 
exigences sociales n’attendent pas ! 
L’augmentation des salaires et du 
pouvoir d’achat, la sécurité de 
l’emploi et du contrat de travail, le 
maintien de services publics de 
qualité, ne seront garantis cet 
automne que par une action unitaire 
de grande ampleur. La mobilisation 
sociale, la grève des étudiants, l’unité 
dans la lutte, ont fait reculer Villepin 
et Sarkozy sur le CPE, sur la 
précarité. Ils ont été battus dans la 
rue. Continuons tous ensemble ! 

 

GDF:pour un service de l’énergie 100% public 
Faire main basse sur la totalité de la rente énergétique : ce vieux rêve 
capitaliste va-t-il devenir réalité ? La privatisation de GDF et son 
absorption par Suez serait un pas décisif en ce sens. Nous pouvons faire 
échec à ce projet.

a bataille de procédure engagée 
à l’assemblée par la gauche (la 
montagne d’amendements) n’est 

pas à la hauteur. Cette palette de 
papier sera vite écrasée par le 
rouleau compresseur des actionnaires 
et de la droite. Leur détermination est 
totale : ils ont fait exploser les prix (+ 
20% en 2005)! Les dividendes des 
actionnaires  ont battu les records ( 
+60% en 2005)! Trop content d’avoir 
sauvé sa place après sa défaite face 
aux jeunes, Villepin n’hésitera pas 
utiliser le 49/3 et à passer en force. 
Riposte d’ampleur nécessaire. 

Cette bataille autour de GDF ne 

doit pas rester l’affaire des élus. Ni 
même celle des seuls salariés de 
GDF : il faut reconnaître que leur 
action isolée et ponctuelle (grève et 
manif le 12/9) ne suffira pas à mettre 
les actionnaires en échec. C’est bien 
l’ensemble des salariés et des 
usagers qui doit entrer dans l’action. 
Il y a maintenant grande urgence. 
Service public contre profit et 
institutions européennes. 

En face de nous, nous avons les 
tenants du OUI au référendum sur la 
Constitution européenne et les 
fanatiques de la concurrence. Nous 
pouvons encore une fois les mettre 
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en échec. Seul un large 
rassemblement y parviendra. Notre 
détermination devra être plus forte 
que la leur. La perspective doit être 
clairement affirmée : abrogation de 
l’ensemble des lois, votées par des 
majorités de gauche comme de 
droite, qui ont permis l’ouverture à la 
concurrence. Mais aussi 
renationalisation immédiate d’EDF et 
de GDF au sein d’un seul 
établissement public. Et cela comme 
première étape vers un grand service 
public unifié de l’énergie. Se posera 
alors la question de l’intégration du 

groupe TOTAL. 

 
 

 

 

TOTAL Carling : un projet destructeur pour l’emploi 
 

près la fermeture de Ronal et de 
Muller TP il y a quelques mois, 
c’est maintenant Total 

petrochemicals, 1er employeur du 
Bassin houiller qui envisage d’ici 5 ans 
de supprimer 243 postes sur le site de 
Carling. C’est un scandale ! 

Ainsi, avec la fermeture du 
vapocraqueur 2, c’est plus du ¼ des 
emplois du site qui vont disparaître 
auxquels il faut ajouter au moins 
autant de postes chez les sous-
traitants, selon Aldo Scalzo (CGT) ce 
sont 500 salariés extérieurs qui 
travaillent chaque jour sur le site.  

Par ailleurs, l’intersyndicale met, 
à juste titre, l’accent sur le fait que ce 
projet fragilise tous les ateliers du site 
et c’est donc la pérennité même de la 
plate-forme qui est mise en danger 

par ce projet. 
Cette situation est d’autant plus 

intolérable que le groupe a engrangé 
plus de 13 milliards de bénéfices en 
2005, cela sent donc le plan de 
licenciement boursier à plein nez et ce 
sont encore et toujours les travailleurs 
qui trinquent. 

En conséquence, il y a tout à 
craindre de ce qu’il sortira de la 
réunion du CCE extraordinaire 
d’information consultation convoquée 
le 29 septembre prochain au siège 
social.  

Dans ce contexte, le mot d'ordre 
de réquisition des entreprises qui font 
des bénéfices et qui licencient, 
défendu par O. Besancenot et la LCR 
est plus que jamais à l’ordre du jour. 
 

 

Quand le PDG de Total soldait ses stocks-options… 
C’était il y a quelques mois, en janvier 2006 : il a transformé ses stocks options 
en 20 000 actions. Chacune vaut à ce moment là 168,2€. Il les revend le même 
jour à 220,8€. Et voilà son magot augmenté de 1 052 000 €. N’est pas riche qui 
veut mais qui s’est s’y prendre ! 
 
 

Pour nous contacter ou pour recevoir la Mirabelle Rouge (feuille de la LCR de Moselle) : 

lcr57@nomade.fr ou 06/86/27/93/25 
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On condamne les plus faibles … 
Le gouvernement voulait précariser davantage la jeunesse et le monde du travail 
par le biais du CPE et ainsi accroître les pouvoirs des patrons. Devant la forte 
résistance qu’il a trouvé en face de lui, le pouvoir a finalement cédé. Mais le 
gouvernement ne désarme pas pour autant et s’en prend à ceux qui ont lutté. 
Mais réprimé aussi. A Metz, 8 jeunes sont passés devant le tribunal pour 
quelques ballons de peinture envoyés sur le local du MEDEF lors d’une action 
symbolique. Ils risquent 2 mois de prison avec sursis et 150 heures de travail 
d’intérêt général….La solidarité doit s’exprimer!  
 

…pendant qu’on absout les plus grands délinquants de l’Etat 
Alain Juppé revient en France après un an d’inéligibilité, suite à l’affaire des 
emplois fictifs du RPR : démission du conseil municipal et on refait des élections 
anticipées – voilà comment on dilapide l’argent public.  
De son côté, le conseil des ministres nomme Laurent Le Mesle comme Procureur 
général. Ce dernier sera chargé d’assurer à Chirac une protection contre toute 
poursuite judiciaire lorsqu’il ne bénéficiera plus de son immunité de Président. Ce 
même Chirac qui n’a pas oublier d’amnistier son ami Guy Drut.  
 

Un bilan pas si flatteur. 
Toujours aussi lèche bottes, le Républicain Lorrain nous dresse un portrait de Folz 
qui doit quitter le groupe Peugeot l’an prochain comme celui d’un homme parfait, 
son bilan à la tête de la société est jugé exceptionnel. Ce que les salariés 
retiendront de lui, c’est qu’il a continué la politique de ses prédécesseurs (hausse 
de la productivité, explosion de la précarité, conditions de travail toujours plus 
dures, flexibilité accrue). Avant son départ, il doit d’ailleurs annoncer un plan de 
redressement, à coup sûr encore des efforts pour les salariés et des cadeaux 
pour les actionnaires.  
 

Accueil des SDF : Ras l’bol des sous effectifs ! 
Les salariés de l’association Le Relais à Metz aidés par leur syndicat CGT ont fait 
grève le mercredi 13 septembre 2006, à l’accueil d’urgence Le Pont des Grilles 
pour alerter sur la situation que connaît actuellement le personnel et les 
résidents. Cette structure accueille 43 personnes fortement marginalisés. Le 
sous-effectif actuel pose des problèmes de sécurité tant pour le personnel que 
pour les résidents. Ainsi les salariés présents se retrouvent seuls durant certaines 
plages horaires pour gérer tout ce monde. La demande a été faite de remplacer 
de manière immédiate et systématique tous les salariés absents et la création 
d’un poste à temps complet et en CDI. Si ces revendications ne sont pas 
entendues, il est sûr qu’un nouveau préavis de grève sera déposé.  
 

Grève et blocage à l’école maternelle : la 6ème classe reprend vie ! 
C’est avec la même brutalité que les bulldozers qui opèrent dans le quartier que 
l’inspecteur d’académie a fermé jeudi 7 septembre la 6ème classe à l’école 
maternelle « Les Joyeux Pinsons » de Metz Borny. Vendredi 8, parents et 
enseignants du secteur décident d’agir. Lundi 11, grève des enseignants de 
maternelle et de l’élémentaire et rassemblement devant l’inspection! Mardi 12, 
l’école est bloquée par les parents, les portails sont cadenassés ! Le soir même, 
l’inspecteur d’académie reçoit les parents. Jeudi 14, la 6ème classe reprend 
vie avec la maîtresse du premier jour! Comme ça fait du bien ! 


